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AUX 


TENUE  PAR  LE  ROI 

ÉTATS  - 

Le  2J  Juin  Jy8c). 


DISCOURS  DU  R O Xi 


IVÏessieurs  , je  croyois  avoir 
étoit  en  mon  pouvoir  pour  le  bien  de  mes  Peuples, 
lorsque  j’avois  pris  la  réfolution  de  vous  faiïembler^ 
Jorfque  j’avois  furmonté  toutes  les  difficultés  dont 
votre  Convocation  étoit  entourée } lorfque  j’étois 
allé,  pour  ainfi  dire  , au-devant  des  vœux  de  la 
Nation,  en  manifeftant  à l’avance  ce  que  je  voulais 
faire  pour  fon  bonheur. 


A 


\ 
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Il  fembloit  que  vous  n'aviez  qu’à  finir  mon 
ouvrage , 8c  la  Nation  attendoit  avec  impatience 
îe  moment  ou , par  le  concours  des  vues  bien- 
faifantes  de  fon  Souverain , 8c  du  zèle  éclairé  de 
fes  Repréfentans , Elle  alloit  jouir  des  profpérités 
que  cette  union  devoit  leur  procurer. 

Les  Etats  généraux  font  ouverts  depuis  près  de 
deux  mois,  8c  ils  n’ont  point  encore  pu  s’entendre 
fur  les  préliminaires  de  leurs  opérations.  Une 
parfaite  intelligence  auroit  dû  naître  du  feul 
amour  de  la  Patrie,  8c  une  funefte  divifion  jette 
l’alarme  dans  tous  les  efprits.  Je  veux  le  croire, 
6c  j’aime  à le  penfer,  les  François  ne  font  pas 
changés.  Mais  pour  éviter  de  faire  à aucun  de 
vous  des  reproches , je  confidère  que  le  renouvelle- 
ment des  Etats  généraux , après  un  fi  long  terme , 
l’agitation  qui  l’a  précédé , le  but  de  cette  Convo- 
cation , fi  différent  de  celui  qui  raffembloit  vo* 
ancêtres , les  reftri&ions  dans  les  pouvoirs , & 
plufieurs  autres  circonftances , ont  dû  nécefiaire- 
ment  amener  des  oppofitions , des  débats  8c  des 
prétentions  exagérées. 

Je  dois  au  bien  commun  de  mon  Royaume , je 
me  dois  à moi-même  de  faire  ceffer  ces  funeftes 
divifions.  C’eft  dans  cette  réfolution , Meilleurs , 
que  je  vous  raflemble  de  nouveau  autour  de  moi  5 
e’efl  comme  îe  père  commun  de  tous  mes  fujets , 
c’efl  comme  le  défenfeur  des  loix  de  mon  Royau- 
me 9 que  je  viens  vous  en  retracer  le  véritable 


* „ f 

!#  | 


( 3 ) 

efprît,  & réprimer  les  atteintes  qui  ont  pu  y être 
portées. 

Mais , MeffieurS , après  avoir  établi  clairement 
les  droits  refpe&ifs  des  differens  Ordres , j’attends 
du  zèle  pour  la  Patrie , des  deux  premiers  Ordres, 
j’attends  de  leur  attachement  pour  ma  Perfonne, 
j’attends  de  la  connoiffance  qu’ils  ont  des  maux 
tirgens  de  l’Etat,  que  , dans  les  affaires  qui  regar- 
dent le  bien  général,  ils  feront  les  premiers  à 
propofer  une  réunion  d’avis  & de  fentimens, 
que  je  regarde  comme  nécefTaire  dans  la  crife 
a&uelle , & qui  doit  opérer  le  ialut  de  l’Etat. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  la  préfente  tenue  des 
Etats  - Généraux. 

Du  23  Juin  1789. 

Article  Premier. 

JLæ  Roi  veut  que  l’ancienne  diftin&ion  des  trois 
Ordres  de  l’Etat  foit  confervée  en  foii  entier  , 
comme  effentiellement  liée  à la  conftitution  de 
fon  royaume  \ que  les  Députés  librement  élus  par 
chacun  des  trois  Ordres  , formant  trois  Cham- 
bres délibérant  par  Ordres , pouvant , avec 
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l’approbation  du  Souverain , convenir  de  délibérer 
en  commun  , puiflent  feuls  être  confidérés  comme 
formant  le  corps  des  repréfentans  de  la  Nation. 
En  conféquence  , le  Roi  a déclaré  milles  les  dé- 
libérations prifes  par  les  Députés  de  l’Ordre  du 
Tiers-état,  le  17  de  ce  mois  , ainfi  que  celles  qui 
auroientpu  s’enfuivre  , comme  illégales  & incons- 
titutionnelles. 

I î. 

Sa  Majefié  déclare  valides  tous  les  pouvoirs 
vérifiés  ou  à vérifier  dans  chaque  Chambre  , fur 
îefquels  il  ne  s’efi  point  élevé  ou  ne  s’élèvera  point 
de  conteftation  \ ordonne  Sa  Majefié  qu’il  en  fera 
donné  communication  refpeèüve  entre  les  Ordres. 

Quant  aux  pouvoirs  qui  pourroient  être  con- 
teftés  dans  chaque  Ordre  , & fur  Iefquels  les  par- 
ties intéreflees  fe  pourvoiroient , il  y fera  fia  tué 
pour  la  préfente  tenue  des  Etats-généraux  feule- 
ment , ainfi  qu’il  fera  ci- après  ordonné. 

I I 1. 

Le  Roi  cafie  &£  annuîle,  comme  anti-confiitu- 
tionnelles , contraires  aux  Lettres  de  convocation 
& oppofées  à l’intérêt  de  l’Etat , les  reftri&ions 
de  pouvoirs , qui,  en  gênant  la  liberté  des  Dé- 
putés aux  Etats  généraux , les  empêcheroient 
d’adopter  les  formes  de  délibération  prifes  féparé- 
ment  par  Ordre  ou  en  commun , par  le  vceu  difiinèf 
des  trois  Ordres, 
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I V. 

Si,  contre  l’intention  du  Roi,  quelques*  unsMes 
Députés  avoient  fait  le  ferment  téméraire  de  ne 
point  s’écarter  d’une  forme  de  délibération  quel- 
conque, Sa  Majefté  laide  à leur  confcience  de 
confidérer  fi  les  difpofitions  qu’Elle  va  régler , 
s’écartent  de  la  lettre  ou  de  l’efprit  de  l’engage- 
ment qu’ils  auroient  pris, 

V. 

Le  Roi  permet  aux  Députés  qui  fe  croiront 
gênés  par  leurs  mandats , de  demander  à leurs 
Commettans  um  nouveau  pouvoir } mais  Sa  Ma- 
jefté  leur  enjoint  de  refter , en  attendant , aux 
Etats -généraux  , pour  aflider  à toutes  les  délibé- 
rations fur  les  affaires  predantes  de  l’Etat  , & y 
donner  un  avis  confultatif. 

V I. 

Sa  Majefté  déclare  que  dans  les  tenues  fuivantes 
d’Etats-généraux  , Elle  ne  fouffrira  pas  que  les 
cahiers  ou  les  mandats  puident  être  jamais  con- 
ddérés  comme  impératifs , ils  ne  doivent  être  que 
de  (impies  inftru&ions  confiées  à la  confcience  8c 
la  libre  opinion  des  Députés  dont  on  aura  fait 
choix, 

V I I. 

Sa  Majedé  ayant  exhorté  pour  le  falut  de  l’Etat, 
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les  trois  Ordres  à te  réunir  pendant  cette  tenue 
d’Etats  feulement,  pour  délibérer  en  commun  fur 
les  affaires  dhine  utilité  générale , veut  faire  con- 
noîtrre  fes  intentions  fur  la  manière  dont  il  pourra 
y être  procédé. 

• V I I I. 

Seront  nommément  exceptées  des  affaires  qui 
pourront  être  traitées  en  commun  , celles  qui 
regardent  les  droits  antiques  & confiitutionneîs 
des  trois  Ordres,  ia  forme  de  conftitution  à donner 
aux  prochains  Etats  - généraux  , les  propriétés 
féodales  & feigneuriales , les  droits  utiles  & les 
prérogatives  honorifiques  des  deuxpemiers  Ordres. 

I X. 

Le  contentement  particulier  du  Clergé,  fera 
nêceffairepour  toutes  les  difpofitionsqui  pourroient 
întréreffer  la  Religion  , la  discipline  Eccléfiaftique  , 
le  régime  des  Ordres  & Corps  feculiers  & 
réguliers. 

X. 

Les  délibérations  à prendre  fur  les  trois  Ordres 
réunis,  fur  les  pouvoirs  conteftés , & fur  lefquels 
les  parties  mtéreffées  fe  pourvoiroient  aux  Etats- 
généraux  , feront  prîtes  à la  pluralité  des  fuffrages  5 
mais  fi  les  deux  tiers  des  voix,  dans  l’un  des  trois 
Ordres  , réclamoient  contre  la  délibération  de 
FAffemblée , l’affaire  fera  rapportée  au  Roi , pour 
y être  définitivement  ftatué  par  Sa  Majefté. 


Si,  dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion  des  trois 
Ordres,  ils  defïroient  que  les  délibérations  qu'ils 
auront  à prendre  en  commun , paffaffent  feulement 
à la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix  , Sa  Majefté 
cft  difpofée  à autorifer  cette  forme. 

X I I. 

' > 'X  . ' ' ''  - / ' 

Les  affaires  qui  auront  été  décidées  dans  les 
Affemblées  des  trois  Ordres  réunis , feront  remifês 
le  lendemain  en  délibération , fi  cent  Membres  de 
J’Affemblée  fe  réuniffent  pour  en  faire  la  demande. 

XIII. 

Le  Roi  defïre  que , dans  cette  circonftance  , & 
pour  ramener  les  efprits  à la  conciliation , les  trois 
Chambres  commencent  à nommer  féparément  une 
corn  mi  (lion  compofée  du  nombre  de  Députés 
qu’elles  jugeront  convenable  , pour  préparer  la 
forme  & la  diftribution  des  bureaux  de  conférence, 
qui  devront  traiter  les  différentes  affaires. 

X I V. 

L’affemblée  générale  des  Députés  des  trois 
Ordres , fera  préfidée  par  les  Préfidens  choifis  par 
chacun  des  Ordres  & félon  leur  rang  ordinaire* 
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X V. 


Le  bon  ordre , la  décence  & la  liberté  même 
des  fuffrages , exigent  que  Sa  Majefté  défende , 
comme  Elle  le  fait  expreffément , qu’aucune  per^ 
fonne , autres  que  les  Membres  des  trois  Ordres 
compofant  les  Etats-généraux , puiffent  aflîfter  à 
leurs  délibérations , foit  qu’ils  les  prennent  en 
commun  ou  féparément. 


Dijcours  du  Roi. 


. P A I voulu  auffi  , Meilleurs  , vous  faire  remettra 
fous  les  yeux , les  differens  bienfaits  que  j’accorde 
à mes  Peuples.  Ce  n’eftpas’pour  circonfcrire  votre 
zèle  dans  le  cercle  que  je  vais  tracer  9 car  j’adopte- 
rai avec  plaifîr  toute  autre  vue  de  bien  public  qui 
fera  propofée  par  les  Etats-généraux.  Je  puis  dire, 
fans  me  faire  illufion , que  jamais  Roi  n’en  a autant 
fait  pour  aucune  Nation  -,  mais  quelle  autre  peut 
f avoir  mieux  mérité  par  fes  fentimens , que  la  Na- 
tion Françoife  ? Je  ne  craindrai  pas  de  l’exprimer  * 
ceux  qui , par  des  prétentions  exagérées , ou  par 
des  difficultés  hors  de  pi'opos , retarderoient  encore 
l’effet  de  mes  intentions  paternelles , fe  rendroient 
indignes  dêtre  regardés  comme  François. 


Déclaration 
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Déclaration  des  intentions  du  Roi. 


Article  Premier; 

Aucun  nouvel  impôt  ne  fera  établi , aucun  ancien 
ne  fera  prorogé  au-delà  du  terme  fixé  parles  lois , 
fans  le  confentement  des  Repréfentans  de  la  Nation» 

ï L 

Les  impofitions  nouvelles  qui  feront  établies  , 
ou  les  anciennes  qui  feront  prorogées  , ne  le  feront 
que  pour  l’invervalle  qui  devra  s'écouler,  jufqu’à 
l’époque  de  la  tenue  fuivante  des  Etats-généraux» 

I I L 

Les  emprunts  pouvant  devenir  l’occafion  nécef* 
faire  d'un  accroiffement  d’impôts  , aucun  n’aura 
lieu  fans  le  confentement  des  Etats  - généraux , fous 
îa  condition  toutefois  , qu’en  cas  de  guerre  , ou 
d’autre  danger  national  , le  Souverain  aura  la  fa- 
culté d’emprunter  fans  délai,  jufqu’à  la  concur- 
rence d’une  fomme  de  Cent  millions  , car  l’inten- 
tion formelle  du  Roi  i eft  de  ne  jamais  mettre  le 
falut  de  fon  Empire  dans  I4  dépendance  de  per* 
fonne» 

I V. 

Les  Etats-génêrauX  examineront  avec  foin  la 
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fituation  des  finances , 5c  ils  demanderont  tous  les 
renfeignemens  propres  à les  éclairer  parfaitement* 

V. 

Le  tableau  des  revenus  5c  des  dépenfes  fera  rendu 
public  chaque  année , dans  une  forme  propofée  par 
les  Etats-généraux  ? 5c  approuvée  par  Sa  Majefté. 

V I. 

Les  fommes  attribuées  à chaque  département  9 
feront  déterminées  d’une  manière  fixe  5c  invaria- 
ble , 5c  le  Roi  foumet , à cette  règle  générale , les 
fonds  mêmes  qui  font  deftinés  à l’entretien  de  fa 

V I I. 

Le  Roi  veut  que  9 pour  afîiirer  cette  fixité  des  di- 
verfes  dépenfes  de  l’Etat , il  lui  foit  indiqué  par  les 
Etats-généraux  les  difpofitions  propres  à remplir 
ce  but  , 5c  Sa  Majefté  les  adoptera  , fi  elles  s’ac- 
cordent avec  la  dignité  royale  5c  la  célérité  indif- 
penfable  du  fervice  public. 

VIII. 

Les  Repréfentans  d’une  Nation  fidèle  aux  lois 
de  l’honneur  ôc  de  la  probité , ne  donneront  aucune 
atteinte  à la  foi  publique  ? ôc  le  Roi  attend  d’eux 
que  la  confiance  des  créanciers  de  l’Etat  foit  aflii- 
rée  5c  confolidée  de  la  manière  la  plus  authentique» 
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I X. 


Lorfque  les  difpofitions  formelles  annoncées  par 
le  Clergé  & la  Nobleiïe  , de  renoncer  à leurs  pri- 
vilèges pécuniaires , auront  été  réalifées  par  leurs 
délibérations , l’intention  du  Roi  eft  de  les  fanc- 
tionner,  & qu’il  n’exifte  plus  dans  le  paiement  des 
contributions  pécuniaires , aucune  efpèce  de  privi- 
lèges ou  de  diftin&ions. 

X. 

Le  Roi  veut  que , pour  confacrer  une  difpofition 
fi  importante  , le  nom  dè  Taille  foit  aboli  dans  fon 
royaume,  & qu’on  réunifie  cet  impôt,  foit  aux  ving- 
tièmes, foit  à toute  autre  impofition  territoriale , ou 
qu’il  foit  enfin  remplacé  de  quelque  manière  , mais 
toujours  d’après  des  proportions  juftes , égales , 8c 
fans  diftinélion  d’état , de  rang  & de  naiffance. 

X I. 

Le  Roi  veut  que  le  droit  de  franc-fief  foit  aboli 
du  moment  où  les  revenus  & les  dépenfes  fixes  de 
l’Etat  auront  été  mis  dans  une  exa&e  balance, 

X I I. 

Toutes  les  propriétés,  fans  exception,  feront 
conftamment  refpeéfées  j & Sa  Majefté  comprend 
exprelfément  , fous  le  nom  de  propriétés  , les 
Dîmes  , Cens , Rentes , Droits  & Devoirs  féodaux  &C 
Seigneuriaux , & généralement  tous  les  droits  ÔC 
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prérogatives  utiles  ou  honorifiques  , attachés  aux 
terres  & aux  fiefs , ou  appartenant  aux  perfonnes. 

XIII. 

Les  deux  premiers  Ordres  de  l’Etat  continue- 
ront à jouir  de  l’exemption  des  charges  perfonnel- 
îes  j mais  le  Roi  approuvera  que  les  Etats-généraux 
s’occupent  des  moyens  de  convertir  ces  fortes 
de  charges  en  contributions  pécuniaires  , & qu’a- 
lors  tous  les  Ordres  de.  l’Etat  y foient  afîujettis 
également. 

X I V. 

L’intention  de  Sa  Majeflé  eft  de  déterminer , 
d’après  l’avis  des  Etats-généraux , quels  feront 
les  emplois  8c  les  charges  qui  conferveront  à l’a- 
venir le  privilège  de  donner  .&  de  tranfmettre  la 
NoblelTe.  Sa  Majefté  néanmoins  , félon  le  droit 
inhérent  de  fa  Couronne , accordera  des  Lettres 
de  nobleffe  à ceux  de  fes  fujets  qui  ? par  des  fer- 
vices  rendus  au  Roi  8c  à l’Etat , fe  feraient  montrés 
dignes  de  cette  récompenfe. 

XV. 

Le  Roi  f defîrant  affurer  îa  liberté  perfonnelle 
de  tous  les  citoyens  d’une  manière  folide  8c 
durable  ? invite  les  Etats-généraux  à chercher 
8c  à lui  propofer  les  moyens  les  plus  convenables 
de  concilier  l’abolition  des  ordres^  connus  fous  le 
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nom  de  Lettres  de  cachet , avec  le  maintien  de  la 
sûreté  publique  6c  avec  les  précautions  néceffaires, 
foit  pour  ménager , dans  certains  cas , l'honneur 
des  familles , foit  pour  réprimer  avec  célérité  les 
commencemens  de  fédition,  foit  pour  garantir 
l’Etat  des  effets  d’une  intelligence  criminelle  avec 
les  Puiffances  Etrangères. 

XVI. 

Les  Etats  - généraux  examineront  & feront 
connoître  à Sa  Majefté  le  moyen  le  plus  conve^ 
nable  de  concilier  la  liberté  de  la  preffe  avec  le 
refpeâ  dû  à la  Religion , aux  mœurs , 6c  à l’hon^ 
neur  des  citoyens. 

XVII. 

Il  fera  établi  , dans  les  diverfes  provinces  ou 
généralités  du  Royaume,  des  Etats-provinciaux, 
compofés  de  deux  dixièmes  de  Membres  du  Cler- 
gé , dont  une  partie  fera  nécelfairement  choifie 
dans  l’Ordre  Epifcopal  5 de  trois  dixièmes  de  Mem- 
bres de  la  Nobleffe , 6c  de  cinq  dixièmes  de  Mem- 
bres du  Tiers-Etat. 

XVIII. 

Les  Membres  de  ces  Etats  provinciaux,  feront 
librement  élus  par  les  Ordres  refpe&ifs , 6c  une 
mefure  quelconque  de  propriété  fera  uécelfaire 
pour  être  électeur  ou  éligible. 


XIX. 

Les  Députés  à ces  Etats-provinciaux , délibére- 
ront en  commun  fur  toutes  les  affaires , fuivant 
l’ufage  obfervé  dans  les  AfTemblées  provinciales 
que  ces  Etats  remplaceront. 

XX. 

Une  Commifiion  intermédiaire  , choifie  par  ces 
Etats  ? adminiftrera  les  affaires  de  la  Province , 
pendant  l’intervalle  d’une  tenue  à l’autre  \ & ces 
Commifîions  intermédiaires , devenant  feules  ref- 
ponfables  de  leur  geftion , auront  pour  Délégués 
des  perfonnes  choifies  uniquement  par  elles , ou 
par  les  Etats-provinciaux. 

XXI. 

Les  Etats-généraux  propoferont  au  Roi  leurs 
vues  pour  toutes  les  autres  parties  de  l’organifation 
intérieure  des  Etats-provinciaux , & pour  le  choix 
des  formes  applicables  à l’éle&ion  des  Membres 
de  cette  Affemblée. 

XXII. 

Indépendamment  des  objets  d’adminiflration  dont 
les  AfTemblées  provinciales  font  chargées , le  Roi 
confiera  aux  Etats-provinciaux  l’adminiftration  des 
hôpitaux , des  prifons , des  dépôts  de  mendicité  , 
des  Enfans-trouvés , Tinfpe&ion  des  dépenfes  des 
villes , la  furveillance  fur  l’entretien  des  forêts , fur 
la  garde  Sc  la  vente  des  bois,  6c  fur  d’autres  objets 
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qui  pourroient  être  adminiflrés  plus  utilement  par 
les  provinces. 

XXIII. 

Les  conteftations  furvenues  dans  les  provinces 
où  il  exifte  d’anciens  Etats , & les  réclamations 
élevées  contre  la  conftitution  de  ces  Aflemblées , 
devront  fixer  l’attention  des  Etats-généraux , & ils 
feront  connoître  à Sa  Majefté  les  difpofitions  de 
juftice  & de  fagefîe  qu’il  eft  convenable  d’adopter, 
pour  établir  un  ordre  fixe  dans  l’adminiftration  de 
ces  mêmes  provinces. 

XXIV. 

Le  Roi  invite  les  Etats-généraux  à s’occuper  de 
la  recherche  des  moyens  propres  à tirer  le  parti 
le  plus  avantageux  des  Domaines  qui  font  dans 
lès  mains,  & de  lui  propofer  également  leurs  vues 
fur  ce  qu’il  peut  y avoir  de  plus  convenable  à 
faire  relativement  aux  Domaines  engagés. 

XXV. 

Les  Etats  - généraux  s’occuperont  du  projet 
conçu  depuis  long-temps  par  Sa  Majefté,  de  porter 
les  douanes  aux  frontières  du  Royaume , afin  que 
la  plus  parfaite  liberté  règne  dans  la  circulation 
intérieure  des  marchandifes  nationales  ou  étran- 
gères. 

XXVI. 

Sa  Majefté  defire  que  les  fâcheux  effets  de 
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l’impôt  fur  le  fel  & l’importance  de  ce  revenftj 
foient  difcutés  foigneufement;  & que , dans  toutes 
les  fuppofitions  , on  propofe  , au  moins , des 
moyens  d’en  adoucir  la  perception. 

XXVII. 

Sa  Majefté  veut  aufli  qu’on  examine  attentive- 
ment les  avantages  & les  inconvéniens  des  droits 
d’Aides  & des  autres  impôts  , mais  fans  perdre 
de  vue  la  néceflité  abfolue  d’alfurer  une  exa&e 
balance  entre  les  revenus  & les  dépenfes  de  l’Etat. 

XXVIII. 

Selon  le  vœu  que  le  Roi  a manifefté  par  fa  Dé- 
claration du  23  Septembre  dernier,  Sa  Majefté 
examinera,  avec  une  férieufe  attentionnés  projets 
qui  lui  feront  Çréfentés  relativement  à l’adminif- 
tration  de  la  juftice  & aux  moyens  de  perfection- 
ner les  loix  civiles  & criminelles. 

XXIX. 

Le  Roi  veut  que  les  Loix  qu’il  aura  fait  pro- 
mulguer pendant  la  tenue  & d’après  l’avis  ou 
félon  le  vœu  des  Etats- généraux , n’éprouvent 
pour  leur  enregiftrement  & pour  leur  exécution 
aucun  retardement , ni  aucun  obftacle  dans  toute 
Fétendue  de  fon  Royaume. 

XXX. 

Sa  Majefté  veut  que  Tufage  de  la  Corvée 

pour 
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pour  la  confe&ion  6c  l’entretien  des  chemins  , 
foit  entièrement  6c  pour  toujours  aboli  daus  fon 
Royaume. 

XXXI. 

Le  Roi  defire  que  l’abolition  du  droit  de 
Main-morte,  dont  Sa  Majefté  a donné  l’exemple 
dans  fes  Domaines , foit  étendue  à toute  la 
France  , 6c  qu’il  lui  foit  propofé  les  moyens  de 
pourvoir  à l’indemnité  qui  pourtoit  être  due  aux 
Seigneurs  en  polTeflion  de  ce  droit. 

XXXII. 

Sa  Majefté  fera  connoître  incefTamment  aux 
Etats-généraux  les  Règiemens  dont  elle  s’occupe 
pour  reftreindre  les  Capitaineries  , 6c  donner 
encore  dans  cette  partie  , qui  tient  de  plus  près 
à fes  jouidances  perfonnelles  , un  nouveau  témoi- 
gnage de  fon  amouif  pour  fes  Peuples. 

XXXIII. 

Le  Roi  invite  les  Etats-généraux  à confidérer 
le  tirage  de  la  Milice  fous  tous  fes  rapports  , 8c 
à s’occuper  des  moyens  de  concilier  ce  qui  eft  dû 
à la  défenfe  de  l’Etat , avec  les  adoociffemens  que 
Sa  Majedé  déliré  pouvoir  procurer  à fes  Sujets. 

XXXIV. 

Le  Roi  veut  que  toutes  les  difpofitions  d’ordre 
public  6c  de  bienfaifance  envers  fes  Peuples , que 
Sa  Majefté  aura  fanâionnées  par  fon  autorité  9 

C 


( T*  ) 

pendant  la  préfente  tenue  des  Etats-généraux  J 
telles  entr’autres  relatives  à la  liberté  perfonnelle, 
à l’égalité  des  contributions  , à l’établiffement 
des  Etats-provinciaux  , ne  puilfent  Jamais  être 
changées  fans  le  confentement  des  trois  Ordres, 
pris  féparément.  Sa  Majefté  les  place  à l’avance 
au  rang  des  propriétés  nationales , qu’Elle  veut 
meure  , comme  toutes  les  autres  propriétés , 
fous  la  garde  la  plus  allurée. 

XXXV. 

Sa  Majefté,  après  avoir  appelé  les  Etats-géné- 
yaux  à s’occuper,  de  concert  avec  Elle,  des 
grands  objets  d’utilité  publique  & de  tout  ce  qui 
peut  contribuer  au  bonheur  de  fon  Peuple , déclare 
de  la  manière  la  plus  esprelfe , qu’Elle  veut 
conferver  en  fon  entier  & fans  la  moindre  atteinte, 
i’inftitution  de  l’Armée  , ainlï  que  toute  autorité , 
police  & pouvoir  fur  le  Militaire  , tels  que  le» 
Monarques  François  eu  ont  conllamment  joui. 




Df cours  du  Roi . 

Vous  venez  , Meilleurs  , d’entendre  le  réfuîtat 
de  mes  difpolitions  & de  mes  vues  j elles  font 
conformes  au  vif  defir  que  j’ai  d’opérer  le  bien 
public  $ Si  G , par  une  fatalité  loin  de  ma  penfée, 
vous  m'abandonniez  dans  une  G belle  entreprilè  , 
feul,  je  ferai  le  bien  de  mes  Peuples  \ feuî,  je  me 
coiiîidérerai  comme  leur  véritable  Repréfentant  $ 
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& connoiiïant  vos  cahiers , connoifiant  l’accord 
parfait  qui  exifte  entre  le  vœu  le  plus  général 
de  la  Nation  & mes  intentions  bienfaifantes  , 
j’aurai  toute  la  confiance  que  doit  infpirer  une  fi 
rare  harmonie , & je  marcherai  vers  le  but  auquel 
je  veux  atteindre  j avec  tout  le  courage  & la 
fermeté  qu’il  doit  m’infpirer. 

Réfléchirez , Mefiieurs , qu’aucun  de  vos  projets,1 
aucune  de  vos  difpofitions , ne  peut  avoir  force  de 
Loi  fans  mon  approbation  fpéciale.  Ainfi  je  fuis 
Je  garant  naturel  de  vos  droits  refpeédifs , & tous  les 
Ordres  de  l’Etat  peuvent  fe  repofer  fur  mon  équi- 
table impartialité.  Toute  défiance  de  votre  part 
feroit  une  grande  injuftice.  C’eft  moi  jufqu’à  pré- 
fent  qui  fais  tout  pour  le  bonheur  de  mes  Peuples , 
& il  eft  rare  peut-être  que  l’unique  ambition  d’un 
Souverain  foit  d’obtenir  de  fes  fujets  qu’ils  s’enten- 
dent enfin  pour  accepter  fes  bienfaits. 

Je  vous  ordonne , Mefiieurs  , de  vous  féparer 
tout  de  fuite,  & de  vous  rendre  demain  matin, 
chacun  dans  les  Chambres  afieélées  à votre  Ordre , 
pour  y reprendre  vos  féances.  J’ordonne  en  con- 
féquence  au  Grand-maître  des  cérémonies  de  faire 
préparer  les  falles. 


A TOULOUSE, 

De  l’Imprimerie  de  Noble  J.-A.-H.-M.  B.  PIJON, 
Avocat , feul  Imprimeur  du  Roi , & Privilégié . 


